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Pour decrire d'un mot la situation de la Communaute europeenne en 

oette heure, j'emprunterai la formula la plus simple a la premiere phra

se depouillee et lapidaire du message du president Truman sur l'etat de 

l'Union que j'ai entendu moi-m3me en 1949 au Capitole a WashingtonG 

L'etat de l'Union est bon t la situation de !'Union est bonne. 

Oui, la situation des Communautes est bonne. Naturellement je dis 

oela sous !'impression de la decision sur le prix commun european des 

cereales, qui a pu 8tre onfin obtenue peu avant la fin de l'annee. C'est 

Wl evenement qui peut diff'icilement titre surestime dans eon importance 

pour notre Communaute. Il ne peut tout simplement y avoir de marche 

commun qui n'englobe aussi le marche des produits agricoles et il n'y a 

pas de marche agricola commun sans un prix uniforme. C'est dono un 

pilier d'angle de tout l 1 edifice qui a eta erige ici. 

Xais ce n'est la que l'aspect le plus immediat, l'aspect pratique 

de la decision. Sa signification psychologique; sa signification poli

tique n'est pas moindro. C'est precisement a cause de son importance que 

son absence avai t pese de fayon paralysante sur le processus de 1' unifi

oation europeeDDS. Y avoir mis fin d 'un coup, tel est le veri table sene 

clu aarathon de decembre 1964. Il n 1est pas etonna.nt que le monde entiar 

7 &it pris part, le monde libre en particulier. Dans toutes lee contra

dictions et les obscurites du present, il est done bien une entraprise 

qui a'V'&Doe avec un esprit de suite inebranlable. L1 impression ne se

rait pas si prof'onde si lee difficultes et les oppositions n'a.vaient ete 

ai r'elles et exceptionnellement grandee, cela vaut en particulier pour 

l'Allemagne. Aussi serait-il inequitable de refuser au gouvernement fe

deral et au ohallcelier federal, qui devai t en definitive en assumer la. 

responsabilite, DOtre gratitude-pour la part decisive qu'ils y ont 

priae. 

Jlais si le blooage par la question du prix des cerea.les eta.it sen

sible tlans toutes les branches de 1 • integration e~opeenne, il 4oi t en 

ltre de mime pour le d'bloo&ge. C'est co que nous attendons en fait. 
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J'aimerais motiver un peu plus an detail oette attente. llous y gagne

rons a la fois un aperyu de la methode pr~atique que nous suivons at 

nous verrons plus nettement la nature dynamique de notre oeuvre. 

Methodes pragmatiques : depuis le debut de notre travail, depuis 

1950, nous no mus efforgons pas pa.r example aveo una grande pomp~ 

theAtrale de superposer par le haut una constitution europeenna au

dessus des Etats existants et de crear ainsi ~'un coup la federation qui 

est bien notro objectif. mais nous oonst.ruisons 1 1Europe par le bas, 

en europeisant, pour parler le langage militaire, !'infrastructure eco

noaique at sooiale, c'ost-a-dire on habituant la citoyen european a des 

conditione nouvelles, auropeennes precisement, de la vie economiqua at 

socials. 

Bt cette entroprise est dynamique on ca sans que nous na ~us con

tentcns pas de trouver respectivoment des reponsas adequates aux ques

tions qui surgissent. Hon, nous ne ·devons pas repugner a donner _ ces 

rep~nsgs d6 tells aorta qu'elles soulevent de nouvelles questions, des 

quas~iana qui de leur c8te appellant A leur tour des reponses eu~apeer~es. 

C•est bi9!1 pcurquoi notre entreprise est ei foncierement moderne, si 

totale:1e.:1t dans l' esprit de notre epoque. Tout i:ci est ohangem&nt, mu

tation pr~1"onde, ~m devenir, non una situation statique. 

OU an sommes-nous done aujourd'hui ou oil s'arr@tent la tre,ma at 

1a oha!ne du !issu qui doi t devenir la nouvelle tunique poli tiqu:~ cJ.e 

l'Bu.rope ? OU aon't las endroits ci:t il fa.ut a.U~:~t pourotli,·re 

l'ouvrage ? 

1.e co~ncerai on reprenant directement la question di la decision 

sur le pri:r d6S oereales. Il est logique de la faire sui vre par la fixa

tio:l 4' autrea prix agricoles. L1 amelioration de la. protection pour las 

t~its et l~a a deja ete deoidee 6galement eh decembre et n'est plus 

qu:a mettre en forme. Pour una partie de oos decisions et pour lea regle

aen~ations concernant d•autres produits, la Commission a deja soumis des 

proposi tiona. Xa.is la chose de loin la plus importante est le nouveau 

~lement f~cier pour la politique agricola; lo reglement actual expire 

au milieu de cette annee. Tout cela fait eaperer que la politique agri

oo1e ooumnme sera ache vee ·pour l' e seel). tio 1 en 1967. . .. ; ... 
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Le ooq-A-1 1ane ne sera qu'apparent si maintenant je parle tout 

de suite de 1 1 eoonomie generale, c'est-A-dire en partioulier aussi de 

l'industrie. L1union douaniere qui doit instaurer un marohe oommun, 

c'est-a-dire un oo~~erce des marchandises sans entraves dans la 

Communaute, est deja en bonne partie achevee grace a une procedure 

acoeleree. Les droits interieurs ne sont plus que de 30% de ce qu'ils 

etaient au debut de 1957 et il ne faut plus qu'un seul mouvoment doua

nier pour mettre en place le tarif exterieur commun. Pour maintenir la 

cadence, ma Commi~sion avait done des l'automne dernier propose dans 

son ini. tia tive 1964 un pa.ra.cheveme~1 t de 1 'w;ion doua.niere pour 1967. 
Cette proposition restee jusqu'ici en suspens au Conseil de ministre.s 

a regu avec la perspective du parachevemont d•un marche agricola commun 

en 1967 un nouvel et puissant argument, celui de l'equilibre entre le . : 

marohe agricola, qui interesse en particulier les Fran9ais et les Ita

liens~ et le marche industrial, particulierement important pour lea 

.Allemands. 

Jla.is la Communaute economique europeenne n 1est pas seulement un 

marche coam~i• Eale a en vue, dans la mesure ou cela est possible juste

ment avec ses moyens, la grande idee d 1 une fusion des six economies 

nationalen. Ella n 1est done pas seulement une union douaniere, ella est 

une union 4conomique. 

Cela signifie tout d 1abord, comme lea economi~tes le disent dans 

leur lar~ quelque peu ampoule, la mobilite des facteurs. Cela veut 

di.::e q:~e non seulement les marchandises, ma.is aussi les :fac teurs de 

p~duction circulont librement, a savoir le travail et le capital. LA 

awusi nous avcns g:randement avance. C1est ainsi que le marohe commun 

du travail est en bonne partie realise et, si la liberation des mouve

ments de capitaux n'est pas encore achevee, elle est neanmoins realisee 

en partie. 

Tbutes oes suppressions de diverses frontieres traditionnelles 

ne doivent evidec:aont pas nous faire perdre de vue un fait plus profond, 

qui peut devenir un danger. Il s.'a.git de la presence oonsta.nte de 

l'Etat dans l 1'economie et dans la vie sooiale. Assurement toutes los 

... ; ... 
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six economies nationales que nous unissons dar.s notre Communaute sont 

des econc&ies de marche, c 1est-A-dire qu'elles reposent sur les prin

cipes de la liberte de decision de 1 1entrepreneur, de la. liberte du 

cho~ du lieu de travail pour le travailleur, de la liberte du choix 

de consomma+.ion du consommateur. Et dans la mesure ou ces principes 

prevalent, la politique europeenne est done un puissant elargissement 

de l 1aire de liberte d'.l oitoyen european- le mot aire etant entendu 

dans son sens le plus originairec J~is en meme temps tous nos Etats 

membres eont aussi plus ou moins 1.0s Eta. ts-providence, ils ont tous un 

systeme de securi te sociale, leur economie comporte tm Flecteur public 

d'ampleur considerable. Tbus ils regularisent une aerie de marches 

instables. Par des legislations et des mesures isolees - mesures rele

vant de la politique economique - ils interviennent dans le deroule

aent de la vie ecor.omique. 

!Iombre de ces aesures ont, simplement parce qu' elles sont limi

tees a un Etat, que ce soit intentionnellement ou fortuitement, direc

tement cu indirect.aaent, sur le commerce, la liberte de circulation 

et lea aouvements de eapi taux, un effct restrictif analogue A celui 

des droits de douane su:.. .. la circulation des marchandises. Plus les 

di8'..tes d.ouani~res qui ac tuellement re tiennen t dana 1 1 espace national 

lea eaux du processus economique s 1abaissent et plus aensibles devien

nent naturellemer-t oos autrca obstacles. Ils t.rouveut leur expression 

1a plus visible <.:ar..s les controles frontalie.rs qui subsistent entre 

los ;>a;;rs aombres. Apres la suppression des frontieres douanieres, on 

vo11 appara!tre ici dos frontieres adm:.nistratives et des frontieres 

fiscales • Pour los red\dre, la Commission de la Commw..aute economiq'!le 

europeenne a done toujours dans son initiative 1964 demande radicale

.ent la suppression de ces controles frontaliers au plus tard A la 

tin de la periode de transitign de la Communaute economique, c'est-a

dire a la fin de 1969, et nous esperons que les deliberations a ce 

eujet au Conseil de ministres demararont desormais aussi. 
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Un immense travail doit encore ~tre accompli ici et c'est preci

sement :,1ourqu::-:i il est necessaire d'aviver a temps la conscience de 

tous les responsables. La politique fiscale prend naturellement la 

premiere place. Il est clair du reate que la necessite de remplacer 

les reglementations speciales nationales par une discipline commu

nautaire prend le plus de relief la ou les interventions de 1•Etat 

ne sont pas !'exception, mais la regle, comme dans la politique agri

ccle et dans la pclitique des transports. Mais meme la ou le princi

pe de 1 f econi)I:lie de marche jC'Ue a } I etat pur, il SUbBiste un reate 

d 1emprise de l 1Etat sans lequel on ne pourrait absolument plus parler 

d'une politique economique dans un Etat - il s'agit de la politique 

conjoncturelle, de la .rolitique ec')nomique a moyen terme et de la 

pl>litique mon6ta5.re. 

Dans la poli tique conjoncturelle, les JH:ssibili tea donnees 

dans natre Trs.i t6 qui permettent d.e veri tables decisions oonum.mg,u

taires .ne s~.nt pes enc.:;re pleinement utilisees, ma.is nous francbis

s~s a.ctuelle::&ent avec succes quelques premi~res etapes d.'une atti

twle c~am.une. On sai t surt ·,ut que le Conseil est, sur proposition 

de la Cfl!IDiss~_t>n, intervenu dans la lutte contre 1 'inflation qu'a.ueun 

g-:>uvernement ind~.viduel ne peut plus rempcrter seul, en adressant des 

recoaaant!ati~s aux _{;~vernements, et oela, :')n peut le dire, avec un 

aucc~s satisfaisant. 

L~ poll t;,que CC'momique a moyen terme de la Coomnmaute ne sert 

rae par exemple a instaurer l'cconomie planifiee, c~mme on l'a craint 

partois, elle s'adresse a.u contraire aux g·-uvernements et aux insti

tuti::ns de la CC!IIIl1maute et leur fourni t un cadre qui, s' il est res

pecte, doi t ga.rantir una croissance economiquH c':m1:inue et une valeur 

stable de 1 'argent. Un premier programme de ce genre est en prepa.ra

ti~n ~ les &nnees 1966 A 1970. 
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Pour terminer, 1a politique monetaire. R~!.rement la. ccrrela.tion 

interne de tous lea details de la politique de notre Communaute, ea 

logi~ue interT.e, est ausei prononceo qu•ici. Il y s plus de deux ans 

deja, la Commissic,n a signale que la f'ixi te des cours de change entre 

les monnaies des Etats membres est inevitable au plus tard lorsqua des 

prix commune sernnt gara...?J.tia pour lee produi ts agricoles de base, car 

a partir de ce m~ment les modifications arbitraires des cours de change 

prov:-oqueraient des m0dificatione si eoud~ines dans le niveau des prix 

des prcduits aLTicolea et par consequent dans lee revenue des agrioul

t.:lurs que le !iarch6 c~ur.. lui-meme pourrait §tre remis en cause. 

Cette realite commence a 3tre universellement rec.:>nnue. Maie s'il y a 

f'i:rlte des cours de change, !'element essential d'une union monetaire 

se trc·uve realis!. Il deviendra indifferent au ci toyen de la Communau

te de }'lacer s:::n argent dans telle ou telle monnaie de la. Communaute. 

Ces refle.rlcns et encore d'a.utres considerations generales constituent 

lea questi ~ns et .<rientati.ons qui occupant et occuperont 1' organisme 

recemment consti tu' p~ la :poli tique mcnetaire dans la Communaute, a 
savoir le c~aite des presidents des banques d'emission. 

Pen::ottez :p:-u.r terminer que je jette en,ore un regard sur la. 

si tuaticn exterieure d.e la. Commun:!lute, sur sa p::sition dans le monde. 

C~.~r c•est au plus ta.rd en 1970 que la Communaute - et la Communaute 

seule - prendra en. charge la. politique commerciale. 

L'a~ta~~ le plus concret que la solution de la question du prix 

des cereales a apport' dans ce domaine est qu'a Geneva, dans la negocia

tion Eenned;r, noua pouvons desormais negccier sur le commerce des pro

duits agricolen A partir d 1une position propre clairement d+§f'inie. Le 

ccmaeree agricola 7 c~mstitue en effet le second objet important des 

neg<'Ci&tions a ct\te <ies dr-::-i ts industrials, pour lesquels nous avons pu 

du reate vers la fin de l'annee egalement arr!ter une decision prealable 

imp;'Jrtan te. 

I 
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Mais plus encore que ce detail, si significatif eoit-il, il est 

important que la ter.acite et l'im~erturbabilite avec lesquelles notre 

Commu..naute transcri t dans les f'ai ts les elements successif's de son pro

gramme, souvent contre d'immenses diffic';lltes, a incontestablement im

pressionne le monde environnant. Toujours plus irresistiblement on re

connait qu'il ee passe ici quelque chose d.'autre que l'organisation des 

relations entre Etats par les mojens traditionnels, qu'il se developpe 

ici irnductiblement un nouvel ~tre poli tique, une nouvelle enti te de 

la poli tique intemationale. Et les Americains qui ont aperc;u en pre

mier que cette evolution enrichi t e~ Tenforce chacun, pas seulement les 

met:~bres de catte Communaute, ont ate depuis longtemps suivis par d'au

tres. 

Laisscns parler quelques chif'fres. Les sept premieres annees de 

cotre Communaute on t vu progresser 1 le commerce entre lea pays mem

bres de 166 ~' c'est-8-dire qu'il a atteint 266% de l'annee de base 

19.58. Les i!lportations en provenance du dehors de la Communaute de 

f6 ~~ lea exportations de 51 %, le produit national brut de 38% (oon

- tre 29 "J:, aux Etats-Unis et 23 ~ en Gra.nde-Bretagne) et la. production 

industrielle de 52 ~. 

Ce s~nt la des chiffres brillants inspira.nt le respect auxquels 

d'autres economies n'ont rien de comparable a opposer. Ils prouvent non 

seuleaent n~tre p:-opre f'-,rce, mais aussi le caract ere ouvert sur le 

aond.e et le aens de la responsabilite pour a.utrui. La CEE est le plus 

gros ~rten!li.r& commercial d.u monde, ella est le plus gros acheteur de 

aatieres premieres et le plus gros foumisseur de produi ts finis indus

trials. A l•avenir nussi elle sera A la hauteur de la responsabilite 

que cela illplique egalement pour autrui - rja.ys inllustriels comme pays 

en voie de developpement -· 

Je teminerai par 18. cette analyse, qui etait a. la. fois une retros

pective et une projection dans 1 •avenir. J'ai ava.nee nombre de details, 

.. . f. fi. 



.. 3 ... 

je suis avec Thomas Mann, qui a dit un jour que saul le fond des ehoees 

est vraiment recreatif. Jtespere n'avoir pas voulu trop bien r~ira. 

Xa.is je per9ois encore une question : Et l'union politique, qu'en 

est-il done ? A cela je reponds : 

Premitirement, tout ce que j'ai dit se rapportait deja a l'union 

politique, plus exactement a.u premier tome de l'ouvrage en plusieurs 

volumes intitule Union politique au mieux Federation. Ce premier tome 

touche a sa fin, comme nous l'avons vu. Il traite deja de politique 

europeenne et uniquement d.e poli t.ique, a sa.voir 1 'union en matiore de 

politique eoon:;;mique et sociale• 

Deuxiamement, ce qui doit s'y ajouter pour cre$r una federation 

complete, c•est la politique de defense et la politique etrangere, dont 

une .gnmde partie dy..& reste, a savoir la poli tique commercial a, est deja 

comprise da.."'ls notre integration di te economique. C' est le contenu d 'un 

deuxiame tome, dont rien n•est encore paru. La. seule chose que l'on :' 

de difense et c!e ;.oli tique etrru.;;e:::-e sont d 'autant meilleures que 1 tunion 

en Qa tiere de pcli t.ique economique reussira mieux.Au surplus il faut se 

scave:1ir de cette ver:i te qui di t que la poli tique est 1 'art du possible. 

Cela veut dire deux choses 1 pouvoir attendre jusqu1 a ce que la possibi-

11t6 se presente et la saisir resolument lorsqu 1elle est lA. 

~isi~mement, le ~ot d'ordrq de l'~lion politique recouvre aussi 

les aaelioratior.s de la structure institutionnelle des organisations 

europeennes. Il y a d'abord la t'usion des executifs europeans. Il n'est 

pas concevable qu'elle puisse encore etre longtamps ajournee desormais. 

Il ~ a en outre la participa~ion plus forte du Parlement european au 

contrele deaocratique de la politique communautaire. Selon toute a:ppa

rence, cette ql.le:Stion devra etre discutee en correlation avec le finance

sent de la politique agricola. 

tt.aatrihement enfin, rien ne peut arreter la federation europe:.:;nne, 

si nous cor.servons patience et fermete de la volonte, comme jusqu'ici. 




